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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE LUXEUIL 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 17 février 2025 
DÉPARTEMENT Haute-Saône 

ARRONDISSEMENT Lure 

Motion - Avenir de la ligne Belfort-Lure-Epinal 
DÉLIBÉRATION 

N° 2025-011 
 
Le dix-sept février de l’année deux mille vingt-cinq à 19H00 à Luxeuil-Les-Bains, salle du conseil 
municipal, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil, dûment 
convoqué, s’est réuni sous la présidence de Jacques DESHAYES.  
  
Le Conseil Communautaire nomme Didier LARROQUE secrétaire de séance. 

En exercice : 
Titulaires présents : 
Suppléant : 
Pouvoirs : 
Absents : 
Nombre de votants : 

38 
23 

1 
8 

14 
32 

 
 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Martine ANDING P  Sophie EL OMRI P  Pascale MANGIN POUV 
Nathalie 

SIRVEAUX 

Martine BAVARD P  
Claudette FAIVRE-
BAZIN 

P  Maryline MANTION P  

Jérôme BERNARD POUV Loïc LABORIE Isabelle FORMET A  Gabriel MIGNOT P  

Joël BRICE P  
Marie-Christine 
FRICHET 

POUV 
Martine 
BAVARD 

Nicolas NURDIN P  

Frédéric BURGHARD P  Sylvie GAVOILLE POUV Éric PETITJEAN Éric PETITJEAN P  

Michel CALLOCH P  Philippe GÉRARD A  
Sébastien 
RICHARDOT 

POUV 
Christian 

CHAMAGNE 

Christian CHAMAGNE P  Bernard GIRE P  Catherine SALFRANC P  

Roland CHAMAGNE A  Arnaud GRANDJEAN A  Alain SCHELLE P  

Joël DAVAL POUV Daniel TONNA Gérard GROSJEAN SUPP Gaël SUTY Nathalie SIRVEAUX P  

Jacques DESHAYES P  Stéphane KROEMER P  Daniel TONNA P  

Véronique DEVOILLE P  Loïc LABORIE P  Rodolphe WACOGNE A  

André DIRAND A  Didier LARROQUE P  Laurent ZIEGLER P  

Nathalie DIRAND POUV 
Didier 

LARROQUE 
Béatrice LEPAGNEY POUV 

Frédéric 
BURGHARD 

   

✻P = Présent(e) / EXCUSE = Excusé(e) / A = Absent(e) / POUV = Pouvoir donné à / SUPP = Suppléé(e) par  

Exposé 
 
Les infrastructures ferroviaires de notre pays font face à l’immense défi de leur rénovation, leur état vieillissant 
entraînant des incidents techniques récurrents et mettant en péril l’exploitation des lignes. 
 
Le réseau de Franche-Comté n’échappe pas à cet état de fait et la Région Bourgogne-Franche-Comté, autorité 
organisatrice du transport ferroviaire sur le territoire travaille actuellement à la mise en place d’un plan 
d’investissement pour les prochaines années. 
 
Un premier chiffrage a estimé à 300 millions d’euros la somme nécessaire pour remettre en état convenable 
l’ensemble des lignes en Région Bourgogne-Franche-Comté. Une réévaluation demandée par la Région à SNCF 
Réseau a fait gonfler ce chiffre à 500 millions d’euros. 
 
Au regard de cette somme vertigineuse, les 150 millions d’euros fléchés vers le ferroviaire dans le Contrat de Plan 
Etat-Région Bourgogne-Franche-Comté 2023-2027 semblent une réponse trop faible aux enjeux de sécurité et 
environnementaux qui sont soulevés. 
 
Cette situation a conduit l’exécutif régional à exprimer publiquement son incapacité à conduire l’ensemble des 
travaux et la nécessité de faire des choix, au risque de voir certaines lignes péricliter. 
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Les élus du Conseil communautaire du Pays de Luxeuil prennent acte de cette situation et souhaitent alerter sur les 
conséquences probables de celle-ci sur la ligne Belfort-Lure-Epinal, structurante pour notre territoire mais aussi au 
plan national et même international. 
 
Cette ligne 16 est un maillon essentiel de la chaîne de transport qui permet de relier efficacement des destinations 
stratégiques telles le Luxembourg ou l’ensemble du Sillon Lorrain, dont la Ville de Nancy, à la Suisse ou encore au 
sud de la France avec sa connexion au TGV Rhin-Rhône. 
 
Plus localement, cette ligne classée par la SNCF « ligne desserte fine du territoire » est tout autant indispensable 
au désenclavement ferroviaire de plusieurs territoires haut-saonoise, au premier rang desquels celui de notre 
Communauté de communes du Pays de Luxeuil, directement connectés aux principaux bassins de vie de l’Est de la 
France. 
 
Cet axe souffre pourtant de la vétusté de ses installations qui contraint les trains à ralentir sur de nombreux 
kilomètres, entrainant de réguliers retards et la gêne qui en découle pour les voyageurs. 
 
La mise en sécurité a minima de cette ligne est aujourd’hui chiffrée à 15 millions d’euros. À ce jour, seuls 5 millions 
d’euros d’investissement sont programmés. Une réfection totale qui permettrait d’assurer sereinement l’avenir de 
la ligne est estimée pour un coût de 90 millions d’euros. 
 
À défaut d’investissements suffisants, l’avenir de l’exploitation de cet axe serait compromis. 
 
Le déraillement, à l’été dernier, d’un TER de la ligne Clamecy-Corbigny dans la Nièvre a rappelé que l’entretien des 
réseaux était un enjeu de sécurité majeur. 
 
Une circulation dégradée voire un arrêt total des dessertes aurait des conséquences importantes sur les mobilités 
déjà plus limitées des habitants de notre territoire, particulièrement les étudiants et les travailleurs. 
 
À l’heure où la décarbonation est au centre de toutes les priorités, ce recul du transport ferroviaire rejetterait les 
voyageurs sur les routes entrainant une hausse du trafic automobile et donc des émissions de CO2. 
 
Aujourd’hui, les élus du Conseil communautaire du Pays de Luxeuil affirment que cette ligne doit faire l’objet d’un 
plan de réfection global. 
 
Par la présente motion, les élus du Conseil communautaire du Pays de Luxeuil : 

 enjoignent SNCF Réseau, en tant que gestionnaire des infrastructures ferroviaires, à considérer l’urgence 
relative à la survie de cette ligne, à projeter sa mise en rénovation à court ou moyen terme et à solliciter 
les financements nécessaires auprès des collectivités et de l’État. 

 appellent les élus de la Région Bourgogne-Franche-Comté à déployer les efforts indispensables à ce projet 
de rénovation et à ce que celui-ci soit pris en compte à la hauteur de son importance dans le prochain 
budget régional et dans les prévisions d’investissements pluriannuels. 

 demandent à l’État de se tenir aux côtés des collectivités et de prendre la part qui lui revient dans le 
financement de la remise en état de la ligne Belfort-Lure-Epinal en s’appuyant sur le Contrat de Plan État 
Région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
Décision 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Communautaire adopte la motion présentée. 
 
 
 
 

Ainsi délibéré et signé 

Pour copie conforme 

 

Le Président 

Jacques DESHAYES 


